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n° 99 998 du 28 mars 2013 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X, 

 Ayant élu domicile : X, 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 

 

 
LE PRESIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 janvier 2013 par X, de nationalité togolaise, tendant à la suspension et 

l’annulation de « la décision de rejet de sa demande de séjour de plus de trois mois (basée sur l’article 9 

ter de la loi), prise par la partie adverse le 6 juillet 2012, notifiée le 10 décembre 2012 à la partie 

requérante ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 4 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 26 mars 2013. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. DOTREPPE, avocat, qui comparaît pour la requérante, et Me S. 

CORNELIS loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.         Faits pertinents de la cause. 

 

1.1.  La requérante a introduit une demande d’asile, laquelle est toujours pendante. 

 

1.2.  Le 13 février 2012 , elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 

9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été complétée par un courrier du 18 septembre 

2012. Cette demande a été déclarée recevable en date du 6 mars 2012. 

 

1.3.       Le 6 juillet 2012, la partie défenderesse a pris une décision rejetant la demande d’autorisation 

de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été notifiée à la 

requérante le 10 décembre 2012. 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
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l’établissement et l’éloignement des étrangers, comme remplacé par l’article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Madame [H.A.G.] a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9 ter en raison 

de son état qui, selon elle, entrainerait un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque 

réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat en cas de retour 

dans son pays d’origine ou dans le pays de séjour. 

 

Le médecin fonctionnaire de l’OE a été saisi afin d’évaluer ces éléments. Dans son avis médical remis le 

04.07.2012, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le médecin de l’OE indique que 

l’ensemble des traitement médicaux et suivi nécessaires sont disponibles au pays d’origine
1
. 

 

Dès lors, sur base de l’ensemble de ces informations et étant donné que l’état de santé de la patiente 

ne l’empêche pas de voyager, le médecin de l’Office des Etrangers conclut dans son avis qu’il n’existe 

aucune contre-indication médicale à un retour dans le pays d’origine, le Togo. 

 

En ce qui concerne l’accessibilité des soins, les sites internet de « SOCIAL Security Online 
2
 » et du 

Centre des Liaisons Européennes et internationales de Sécurité Sociale
3
 nous informent que le régime 

togolais de sécurité sociale couvre les salariés et assurera à ceux-ci et à leur famille une protection 

contre les risques de maternité, accidents de travail, invalidité, vieillesse, survie, décès et sert les 

prestations familiales. Ils nous informent également que les soins sont dispensés dans le cadre du Code 

du travail aux salariés et à leur famille au sein de structures sanitaires publiques. 

D’après les pièces médicales fournies par l’intéressée, âgée de 43 ans, il n’y a aucune contre-indication 

médicale l’empêchant de travailler. Dès lors, rien ne démontre qu’elle serait exclue du marché de 

l’emploi. 

En outre, elle possède encore de la famille (frères, sœurs, oncle et tante) au Togo pouvant l’accueillir et 

l’aider si nécessaire. 

Enfin Madame [A.G.H.] a pu bénéficier du soutien de son oncle et sa tante qui organisé et financé son 

voyage illégal vers la Belgique. Dès lors, rien ne laisse présager que l’intéressée  ne pourrait à nouveau 

compter sur un soutien familial si cela s’avérait nécessaire. 

 

Les soins sont disponibles et accessibles au Togo. 

 

Le rapport dub médecin de l’OE est joint à la présente décision. Les informations quant à la disponibilité 

et à l’accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

 

Dès lors, vu que le traitement est disponible et accessible, il n’apparaît pas que l’intéressée souffre 

d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou il 

n’apparaît pas que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays ou dans le 

pays où il séjourne. Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de 

séjour soit une atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH ».  

 

2.          Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1.  La requérante prend un moyen unique de « la violation de l’art. 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs et des articles 9 ter et 62 de la loi du 15.12.1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, les articles 10, 11, 23 

et 32 de la Constitution, les articles 3, 4, 13 et 14 de la Convention européenne des droits de l’Homme 

                                                        
1
 http:// lespagesjaunesafrique.com/societes/Togo/cliniques-hopitaux/   

http://www.le228229espacepro.com/TOGO/txt/txt%20cliniques.htm  

http://www.allianzworldwirecare.com/hospital-doctor-and-health-practitioner-finder 

http://www.unaids.org/fr/regioncountries/countries/togo/ 

http://pdf.usaid.gov/pdf_docs/PNADA099.pdf 

http://apps.who.int/hiv/amds/patents_registration/drs/default_aspx 
2
 www.socialsecurity_gov/policy/docs/progdesc/ssptw 

3
 www.cleiss.fr 
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et ainsi que du principe général de bonne administration et du contradictoire, du principe général de 

prudence et de minutie et de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.2.  Dans une première branche, elle fait grief à la décision entreprise d’indiquer que les traitements 

médicaux et le suivi nécessaires sont disponibles au pays d’origine et critique les différentes sources de 

la partie défenderesse.  

 

Concernant le site internet « les pages jaunes afrique », elle soutient que ce lien permet simplement 

d’établir l’existence d’hôpitaux et de cliniques mais ne permet nullement d’affirmer que ceux-ci disposent 

des services adéquats afin de traiter sa pathologie. Dès lors, elle considère que ce lien ne fournit 

aucune indication sur la disponibilité du traitement. 

 

Elle affirme que plusieurs liens sont inexistants et que le site internet d’Allianz concerne « une 

assurance privée valable uniquement pour des personnes travaillant à l’étranger et qui ne s’est donc 

valable pour Madame que si elle se trouvait hors du Togo ». Elle ajoute également que la page d’accueil 

dudit site est générale, ne concerne nullement le Togo et permet de faire un devis. A cet égard, elle fait 

valoir que la prime d’assurance d’Allianz implique que cinq membres de sa famille y consacrent 

intégralement leur revenu mensuel, ce qui n’est nullement possible.  

 

Dès lors, elle considère que la partie défenderesse et le médecin conseil « utilisent des références 

totalement imprécises, voire inexistantes et partant invérifiables » et qu’elle ne comprend nullement la 

décision entreprise dans la mesure où les références ne sont pas accessibles ou n’existent pas. 

 

Par ailleurs, elle soutient que différents documents cités ne sont pas joints et, partant, sont invérifiables 

dans la mesure où aucune référence de ces sources n’est indiquée. Elle affirme ne pas comprendre la 

raison pour laquelle ces sources permettraient de soutenir que la prise en charge de son hépatite B est 

possible au pays d’origine.  

 

Elle invoque une violation de l’article 32 de la Constitution dans la mesure où certains documents se 

trouvent au dossier administratif mais ne sont nullement joints à la décision entreprise, ne comportent 

pas de référence permettant de les retrouver et que la décision entreprise n’indique nullement qu’elle 

peut se les procurer ou de quelle manière elle peut y avoir accès. Dès lors, elle considère ne pas 

pouvoir contester utilement la décision entreprise et, partant, être privée de son droit à un recours 

effectif, tel que protégé par l’article 13 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales. 

 

Elle mentionne également que la décision entreprise ne comporte aucune indication portant sur 

l’actualité des références. 

 

En conclusion, elle relève que la partie défenderesse est tenue de prendre en considération l’ensemble 

des éléments dont elle a connaissance lors de la prise de la décision entreprise, ce qu’elle n’a nullement 

fait en l’espèce. Dès lors, elle affirme que la partie défenderesse a porté atteinte au devoir de minutie, à 

son obligation de prudence et a commis une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.         Examen du moyen. 

 

3.1.      L’article 9ter, § 1
er

, de la loi précitée du 15 décembre 1980 stipule ce qui suit : 

 

« L’étranger qui séjourne en Belgique et qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre 

d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine 

ou dans le pays où il séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume au ministre 

ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, la 

disposition précitée prévoit qu’il doit transmettre tous les renseignements utiles concernant sa maladie 

ainsi que les possibilités et l’accessibilité du traitement adéquat dans son pays d’origine ou de séjour. 
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Le quatrième alinéa de ce paragraphe prévoit, quant à lui, que « L'appréciation du risque visé à l'alinéa 

1
er

, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il 

séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le 

certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou 

son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et 

demander l'avis complémentaire d'experts ». 

 

Il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant inséré l’article 9ter dans la loi 

précitée du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette disposition vise 

« un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que 

l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle 

du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-

2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006,  n° 

2478/08, p.9) 

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, 

les traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non 

seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à 

l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande.  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation 

d’informer la partie requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois 

que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de 

l’intéressé. L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre 

au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que 

l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.2.  En termes de requête, la requérante critique la pertinence des différents sites internet sur 

lesquels se fonde la partie défenderesse dans la mesure où elle considère que certains sont inexistants 

et d’autres permettent seulement d’établir l’existence d’hôpitaux et de cliniques sans toutefois permettre 

d’affirmer que ceux-ci disposent des services adéquats afin de traiter sa pathologie. 

 

En l’espèce, s’agissant de la disponibilité du traitement médicamenteux, le Conseil observe, à l’examen 

du dossier administratif, que la décision entreprise est fondée sur un rapport établi le 4 juillet 2012 par le 

médecin conseil de la partie défenderesse sur la base des certificats médicaux produits par la 

requérante.  

 

Cet avis renvoie au site internet suivants : 

 

- http:// lespagesjaunesafrique.com/societes/Togo/cliniques-hopitaux ;  

- http://www.le228229espacepro.com/TOGO/txt/txt%20cliniques.htm ;  

- http://www.allianzworldwirecare.com/hospital-doctor-and-health-practitioner-finder.  

 

Il ressort également du rapport médical du 4 juillet 2012 que la requérante doit suivre un traitement 

médicamenteux. En effet, le médecin conseil a indiqué que le traitement actif actuel se compose de :  

«  

• HIV stade sida en cours de stabilisation et montrant une bonne réponse au traitement ARV 
 
A noter que selon le rapport d’hospitalisation du 08.07.2011, les pathologies suivantes ne sont plus 
actives à ce jour et ne requièrent dès lors pas de recherche de disponibilités spécifiques […] ». 
 
 
Le Conseil constate toutefois que si les sites internet précités renseignent la présence d’hôpitaux et de 
cliniques au Togo, force est de constater qu’il ne ressort nullement des dits sites l’existence de services 
susceptibles de prendre en charge la pathologie de la requérante et de lui fournir les soins appropriés. 
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En effet, les documents disponibles au dossier administratif indiquent seulement le nom des cliniques et 
hôpitaux, le numéro de téléphone, l’adresse et, sur certains sites, l’adresse électronique. 
 
Par ailleurs, le dossier administratif contient un document intitulé « rapport de progrès sur la riposte au 
sida au Togo », lequel ne permet nullement d’établir l’existence d’une réelle prise en charge de la 
pathologie de la requérante et de lui fournir les soins appropriés. 
 
S’agissant du site internet http://pdf.usaid.gov/pdf_docs/PNADA099.pdf, le Conseil constate à la lecture 
dudit document qu’il ne permet pas de tenir pour suffisante la disponibilité du suivi nécessaire à la 
pathologie de la requérante. En effet, ce document précise que « […[ Au Togo, la prise en charge 
clinique des personnes vivant avec le VIH/SIDA s’intègre théoriquement aux services curatifs selon les 
différents échelons de la pyramide sanitaire qui compose le système de santé du Togo. De fait il n’a pas 
été possible d’identifier de structure sanitaire de référence dans la prise en charge des malades du sida. 
Les malades sont pris en charge essentiellement dans les services de médecine interne, de maladies 
infectieuses, d’ORL et de stomatologie. 
Il n’est pas possible d’apprécier la qualité réelle de cette prise en charge. Selon l’analyse de la situation, 
l’accueil réservé aux patients infectés par le VIH favorise leur exclusion. Par ailleurs, la prise en charge 
clinique des PVVIH n’échappe pas aux problèmes qui affectent le système de santé du Togo à savoir, 
l’insuffisance du personnel et des équipements ainsi que l’inaccessibilité financière des services de 
soins et des médicaments […] » (page 70 du document). 
 
Dès lors, force est de constater qu’il ne peut aucunement être déduit des informations figurant au 
dossier administratif et tirées des sites internet précités, que le suivi requis en vue de soigner la 
pathologie de la requérante est disponible au Togo, de sorte que la décision attaquée n’est pas 
adéquatement motivée en ce qui concerne la disponibilité du traitement nécessaire à la requérante, 
dans son pays d’origine. 
 
Par conséquent, il convient de constater que la partie défenderesse ne pouvait, en se basant sur les 
informations contenues au dossier administratif, estimer que le suivi médical requis était disponible au 
pays d’origine. 
 
En outre, les considérations émises dans la note d’observations, et suivant lesquelles « le médecin 
conseil de la partie défenderesse a procédé à une série de recherches sur la disponibilité et 
l’accessibilité des soins au Togo. Le résultat de ces différentes recherches et les informations issues 
notamment des sites internet cités par la partie défenderesse figurent au dossier administratif, qui peut 
être consulté par la partie requérante. Il ressort de ces différents éléments que les soins sont 
disponibles et accessibles au pays d’origine […] » ne sont pas de nature à énerver les conclusions qui 
précèdent. Par ailleurs, elles apparaissent, tout au plus, comme une motivation a posteriori, laquelle ne 
peut nullement être retenue. 
 
Il résulte de ce qui précède que cet aspect de la première branche du moyen unique est fondé et suffit à 

l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner la seconde branche du moyen unique qui, à la 

supposer fondée, ne pourrait entraîner une annulation aux effets plus étendus.  

 
4.  Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

5.        La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La décision rejetant la demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9ter de la loi 

précitée du 15 décembre 1980, prise le 6 juillet 2012, est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit mars deux mille treize par : 

 

M. P. HARMEL,                        président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,                                   greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

A. IGREK.  P. HARMEL. 

 


